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La seance, suspendue a 13 h 20, est reprise 

a 15 h 20. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant du Maroc. Je 1'invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Snoussi (Maroc) : Monsieur le President, qu’il me 
soit permis de vous exprimer tout d’abord les felicitations 
du Royaume du Maroc a l’occasion de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite et je voudrais aussi saisir 
cette occasion pour presenter les compliments de mon pays 
a votre predecesseur, pour la maniere fort judicieuse dont il 
a dirige les debats du Conseil le mois dernier. 

Permettez-moi egalement de vous adresser mes since- 
res felicitations pour avoir saisi l'urgence du probleme qui 
nous reunit aujourd’hui, a savoir la decision du Gouverne- 
ment israelien d'implanter de nouvelles colonies de peuple- 
ment au sud-est de la ville sainte d’Al Qods, troisieme lieu 
sacre de la religion musulmane et berceau de toutes les 
religions ecrites. 

Encore une fois, nous avons ete desagreablement 
surpris par la decision du Gouvernement israelien d’implan- 
ter une nouvelle colonie de peuplement sur la colline de 
Jabal Abou Ghneim (Har Homa). Nous pouvons aisement 
deviner les effets negatifs qu’une telle decision pourrait 
avoir sur un processus de paix qui est deja fragile, certes, 
mais que nous osions croire bien enclenche. 

Nul doute que cette decision constitue une violation 
flagrante du droit international et des diverses resolutions du 
Conseil de securite au sujet d'Al Qods qui interdisent toute 
decision de nature a modifier son statut juridique, sa com¬ 
position demographique et son cachet civilisationnel. 

Du point de vue du droit international, nul n’ignore 
que le statut de Jerusalem-Est est identique a celui de la 
Cisjordanie. II s’agit d’un territoire occupe auquel s'appli- 
que la quatrieme Convention de Geneve qui interdit a la 
puissance occupante, en l’occurrence Israel, d'apporter des 
changements permanents au territoire qu’elle occupe ou d’y 
installer une partie de sa population. 

Qu’on veuille, en plus, inclure aujourd'hui cette action 
dans une nouvelle projection annexionniste devrait etre 
denonce par toute la communaute internationale parce qu’il 
ne s’agit pas seulement d’une violation des accords mais 
egalement d’une violation d’une parole donnee par un Etat. 
II s’agit chaque fois d’une volonte deliberee de remettre en 
cause aussi bien le processus de paix que les protocoles 


signes a Washington avec le temoignage de toute la com¬ 
munaute internationale. 

Comme on le sait, le Groupe arabe dont nous faisons 
partie au sein des Nations Unies a unanimement condamne 
cette decision et vous a explique dans sa lettre ses preoccu¬ 
pations et sa position a son egard. L’attitude des pays 
arabes, comme vous le savez egalement, est dictee par des 
raisons aussi bien juridiques que politiques. Nous pensons 
que la recente decision israelienne doit etre consideree 
comme un nouveau deft lance a la communaute internatio¬ 
nale, etant donne qu’elle risque d’ebranler cette confiance 
fragile que nous avons mis tant d’annees a edifier. 

L’Union interparlementaire arabe elle aussi, dont la 
presidence est assuree par le Maroc, a egalement saisi le 
Conseil, jeudi dernier, lui demandant d’intervenir immedia- 
tement pour interdire a Israel de mettre en application son 
projet d’implantation. 

Par ailleurs, lors d'une reunion tenue le 3 courant, le 
Groupe islamique de 1'Organisation de la Conference 
islamique a exprime sa profonde preoccupation face aux 
mesures illegales prises par Israel et a appele la commu¬ 
naute internationale et le Conseil de securite a prendre des 
mesures urgentes pour amener le Gouvernement israelien a 
revenir sur sa decision et a renoncer a toute activite d’im¬ 
plantation de colonies dans tous les territoires arabes occu- 
pes et, en particulier, a Jerusalem-Est. 

Dois-je rappeler aux responsables israeliens combien 
il a fallu d’efforts aux pays de bonne volonte, comme le 
mien, pour tisser cette politique basee sur la confiance? 
Casablanca, Amman, Le Caire n’ont pas ete de simples 
conferences ou de simples reunions. C’etait assurement des 
pas de geants qui ont ete franchis depuis la signature de 
F Accord de Washington. Ce que les responsables israeliens 
semblent ignorer, c’est que ce capital, qui est desormais 
entame, helas, sera le plus difficile a reconstituer. En effet, 
tous les pays qui avaient hesite nous disent maintenant 
qu’ils avaient raison d’avoir hesite. Nous leur avions af- 
firme que la dynamique de Washington et d’Oslo etait bel 
et bien en marche et ils avaient fini par nous croire. 

La communaute internationale esperait voir intervenir 
la paix avec la Syrie, avec le Liban. Mais pour des raisons 
elles aussi inexplicables, cette paix n’a pas encore eu lieu. 

La decision israelienne d’installer de nouvelles colo¬ 
nies de peuplement, modifiant serieusement la composition 
demographique de cette zone, est venue apres 1’affaire du 
tunnel et avant la recente decision israelienne de fermer 
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quatre bureaux palestiniens a Jerusalem. II aura fallu mille 
suppliques, il aura fallu mille interventions, pour qu’Israel 
accepte enfin de signer les Accords d’Hebron. Cela aussi 
s’est inscrit dans la memoire des Arabes comme une preuve 
de mauvaise volonte. 

Mon pays deplore cette attitude aveugle, comme il 
regrette profondement de voir les responsables israeliens ne 
tenir compte ni de F impact de leurs actions malheureuses, 
ni des consequences nefastes qu’elles auront sur les espe- 
rances que nous avions tellement nourries. 

Le processus de paix a ete lance dans un climat de 
confiance, mais nous aurons besoin actuellement de plu- 
sieurs miracles, pas d’un seul, pour convaincre encore 
toutes les parties concernees de se relancer sur le chemin 
d'une paix veritable, etant donne que cette paix est quoti- 
diennement remise en cause. Nous ne craignons pas seule- 
ment les chocs entre Palestiniens et Israeliens, mais nous 
sommes effrayes par le doute qui s’installe dans Fesprit des 
Arabes au sujet du processus de paix pour lequel nous 
avons tous ici combattu. 

Israel, qui avait fait de la communication son arme 
essentielle, devrait savoir aujourd’hui que Fopinion interna- 
tionale est en train de prendre conscience de ce nouveau 
visage d’Israel qui, par ses actions irreflechies, met actuel¬ 
lement a neant tous les efforts qui ont ete deployes pour 
realiser ce qui a ete salue comme Fevenement du siecle. 

Cette communaute internationale adjure aujourd’hui 
Israel et Fappelle a la sagesse et au respect des engage¬ 
ments pris auparavant. 

Le Royaume du Maroc, pays hote du Comite A1 Qods, 
preside par S. M. le Roi Hassan II, reste toutefois convaincu 
que le Conseil de securite, garant de la paix, de la securite 
et de la legalite internationales, se doit d’imposer sa volonte 
en obligeant Israel a revenir sur sa decision. 

Pour terminer, je souhaiterais citer S. M. le Roi Hassan 
II, qui, a F occasion de la fete nationale du 3 mars courant, 
a dit : 

«La paix ne se construit pas la ou persistent les senti¬ 
ments de la frustration, de la haine et de la peur.» 

Faisons en sorte que les decisions que le Conseil de 
securite prendra rappellent a Israel que personne ne peut 
bafouer la communaute internationale et que personne ne 
peut prendre des engagements et les renier le lendemain. 
Donnons a nos peuples cette paix veritable que nos genera¬ 


tions ont tant esperee et ne jouons plus avec le feu, n’ins- 
taurons pas a nouveau parmi nous la haine et la peur, elles 
seront nos pires ennemies. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Maroc des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de Cuba. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Nunez Mosquera (Cuba) (interpretation de I’espa- 
gnol) : Monsieur le President, je voudrais vous feliciter, au 
nom de ma delegation, de votre accession a la presidence 
du Conseil de securite pour le mois de mars. Nous souhai- 
tons egalement exprimer notre reconnaissance au Represen¬ 
tant permanent du Kenya pour la maniere dont il a preside 
les travaux du Conseil, au cours du mois de fevrier. 

Il y a a peine cinq mois, le 27 septembre dernier, le 
Conseil de securite se reunis sait pour analyser la situation 
dans les territoires arabes occupes. Lors d'une seance a 
laquelle ont participe les ministres des affaires etrangeres de 
plusieurs Etats Membres, le Conseil a adopte sa resolution 
1073 (1996) dans laquelle il langait un appel a Israel pour 
qu’il mette fin immediatement a tous les actes susceptibles 
d’aggraver la situation dans la region et d’exercer des effets 
negatifs sur le processus de paix au Moyen-Orient. 

Aujourd’hui, le Conseil se reunit a nouveau et nous 
constatons que la resolution 1073 (1996) n’est toujours pas 
mise en oeuvre, et qu’au contraire, la communaute interna¬ 
tionale assiste a une nouvelle escalade de la part de la 
puissance occupante, qui met en danger une fois de plus 
F ensemble du processus de paix dans la region. 

La decision prise par les autorites israeliennes d’etablir 
de nouvelles colonies de peuplement au sud de Jerusalem- 
Est constitue une nouvelle manifestation des obstacles eriges 
sur la voie du processus de paix. Ces implantations sont en 
outre en violation flagrante des regies les plus elementaires 
du droit international et sont contraires a la lettre et a 
Fesprit des resolutions de l'Organisation des Nations Unies, 
y compris celles qui ont ete adoptees par ce meme Conseil 
de securite sur le conflit israelo-arabe et la question de 
Palestine, et qui continuent d’etre totalement ignorees. 

Une fois de plus, le processus de paix au Moyen- 
Orient et le destin des territoires arabes occupes sont en jeu. 
Une fois de plus, il est urgent que l'ONU se prononce de 
maniere energique contre ce defi. Le Conseil de securite 
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doit agir immediatement et tres clairement et exiger d’Israel 
qu’il mette fin a la construction de colonies de peuplement 
dans les territoires arabes occupes, en general, et a Jerusa¬ 
lem, en particulier. La politique visant a modifier le statut 
juridique, la composition demographique et les caracteristi- 
ques geographiques de Jerusalem est inadmissible. 

Cuba reaffirme sa position ferme en faveur de la 
restitution de tous les territoires arabes occupes par Israel et 
espere que le Conseil de securite sera a la hauteur des 
responsabilites que lui a confides la Charte de f Organisa¬ 
tion et qu’il agira avec l’energie et la souplesse dont il a fait 
preuve dans d’autres questions dont il etait saisi. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de Cuba des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Soudan. Je 
1’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Erwa (Soudan) (interpretation de I’arabe) : Qu’il 
me soit permis de vous feliciter. Monsieur le President, 
pour votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de mars. Nous avons confiance en votre 
sagesse et vos competences qui vous permettront de diriger 
nos travaux. Nous souhaiterions egalement remercier votre 
predecesseur, le Representant permanent du Kenya, pour 
avoir dirige d’une maniere remarquable les travaux du 
Conseil le mois dernier. 

Il ne fait aucun doute qu’une paix juste et globale est 
l'objectif recherche par tous les Etats epris de paix, objectif 
que ces Etats tentent de realiser sur la base des principes de 
justice et d’equite. Ainsi, le non-respect des engagements 
pris milite contre le desir reel d'instaurer la paix et sape les 
efforts deployes a cette fin. L’aneantissement des chances 
d’une paix globale, juste et durable en raison des pratiques 
des forces d'occupation israeliennes dans les territoires 
d’autrui est une preuve flagrante de 1'incompatibility fonda- 
mentale qui existe entre deux realites : l'occupation et la 
paix. 

La decision prise par le Gouvernement israelien le 26 
fevrier 1997 de construire une nouvelle colonie de peuple¬ 
ment qui comporte 6 500 unites de logement dans la region 
de Jabal Abou Ghneim a Jerusalem-Est — dans les territoi¬ 
res palestiniens occupes — sur des terres adjacentes a celles 
qui avaient deja fait l'objet d'expropriation en 1991 et 1992, 
s’inscrit dans le cadre d’une politique israelienne de 
construction d’une serie de colonies autour d’Al Qods dans 


le but d’isoler les zones arabes de la ville du reste de la 
Cisjordanie. L’objectif est de judaiser A1 Qods et d’en 
modifier le statut juridique et la composition demographi¬ 
que, ce qui est en contradiction avec la resolution 478 
(1980) du Conseil de securite. Nul ne peut oublier les 
mesures prises successivement par Israel — toujours dans 
ce meme contexte — tels l'ouverture du tunnel sous le mur 
occidental de la mosquee Al-Aqsa dans la partie orientale 
d’Al Qods et les actes violents de repression contre les 
civils sans defense qui ont suivi. 

Israel s’est abstenu de mettre en oeuvre les resolutions 
du Conseil de securite et de l’Assemblee generate de l’O- 
NU, la Declaration de principes et les accords subsequents; 
il a continue de meconnaitre le droit international. Tout cela 
demontre clairement que les etapes du processus de paix 
n’ont pas ete respectees. Ces pratiques seront fatalement 
lourdes de consequences pour les peuples et les Etats de la 
region et auront des effets negatifs sur le processus de paix 
ainsi que sur la paix et la securite internationales. 

Le Soudan s’inquiete des mesures prises par le Gou¬ 
vernement israelien et, partant du principe qu’il faut respec¬ 
ter les instruments, les conventions internationales et les 
accords conclus d’un commun accord entre les parties, 
demande au Conseil de securite d’assumer pleinement ses 
responsabilites en matiere de maintien de la paix et de la 
securite internationales, en exigeant d’lsrael de revenir sur 
sa decision et de renoncer a toutes les mesures qui pour- 
raient porter atteinte a A1 Qods, ou se trouvent des lieux 
saints pour les fideles des trois religions revelees. 

Aussi faut-il oeuvrer ensemble pour que cette ville, si 
chere au coeur de tous les croyants, demeure un sanctuaire 
de la tolerance religieuse et de la paix. Le Conseil doit done 
prendre des mesures precises et concretes pour faire revenir 
Israel sur sa decision et mettre un terme a tout acte de 
provocation dans les territoires arabes occupes, y compris 
A1 Qods, le Golan syrien occupe et le sud du Liban occupe. 

Le Soudan, par sa solidarity avec le peuple palestinien 
dans sa lutte pour l’exercice de ses droits inalienables et 
pour la justice, et pour raffermir les principes de la justice 
et de requite, invite le Conseil a assumer ses responsabili¬ 
tes, a ne pas appliquer le principe de deux poids deux 
mesures et a renforcer sa credibility en oeuvrant pour la 
mise en oeuvre des resolutions concernant le conflit israelo- 
arabe, afin d’instaurer une paix juste et globale. C’est la 
voie pour garantir la stability et la securite dans la region. 
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Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Soudan des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Qatar. Je 
l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Al-Khalifa (Qatar) (interpretation de I’arabe) : 
Permettez-moi, Monsieur le President, de vous feliciter de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois. Je voudrais egalement feliciter votre predecesseur, 
l'Ambassadeur Mahugu, de l’excellent travail accompli le 
mois dernier. Je souhaite enfin vous remercier d’avoir 
convoque cette importante reunion sur la demande du 
Groupe des Etats arabes. 

Les territoires palestiniens occupes, qui traversent une 
periode critique, se trouvent encore une fois confrontes a 
une situation extremement grave qui compromet le proces¬ 
sus de paix au Moyen-Orient. La decision que le Gouverne- 
ment israelien a prise recemment de construire une nouvelle 
colonie de peuplement juive de 6 500 logements a Jabal 
Abou Ghneim, dans le sud de Jerusalem, constitue une 
tentative deliberee visant a couper Jerusalem-Est du reste de 
la Cisjordanie, a modifier le statut juridique et la composi¬ 
tion demographique de Jerusalem, et a imposer le fait 
accompli avant Fouverture, au cours de ce mois, des nego- 
ciations sur le statut definitif. 

Depuis son arrivee au pouvoir, Factuel Gouvernement 
israelien s’efforce de vider le processus de paix de toute 
substance et de Futiliser pour parvenir a ses fins politiques. 
Premierement, il a annonce qu’il n’etait pas lie par les 
accords qu’avaient signes le precedent gouvernement et 
FAutorite nationale palestinienne. II a ensuite exclu toute 
possibility de parvenir a un reglement concernant Jerusalem- 
Est et la creation d’un Etat palestinien. II a retarde, a 
maintes reprises, le retrait de l’armee israelienne des zones 
occupees et, en septembre 1996, la decision qu’il a prise 
d’ouvrir le tunnel sous le mur occidental de la mosquee Al- 
Aqsa a provoque les incidents violents que l'on sait. La 
decision que le Gouvernement israelien a prise recemment 
de construire une tres grande colonie de peuplement n’est 
qu’une autre etape de sa politique deliberee visant a annexer 
les territoires arabes. 

En ma qualite de President du Groupe des Etats arabes 
pour ce mois, et au nom de mon pays, je souhaite faire part 
au Conseil de securite de notre colere et de notre assenti- 
ment devant cette mesure arrogante qui porte atteinte au 
principe fondamental de la terre contre la paix etabli a la 


Conference de Madrid en 1991. Nous condamnons ferme- 
ment la decision du Gouvernement israelien, car elle consti¬ 
tue une violation flagrante de la quatrieme Convention de 
Geneve de 1949 relative a la protection des personnes 
civiles en temps de guerre, de la Convention de La Haye de 
1907 et des resolutions de F Organisation des Nations Unies, 
notamment de nombreuses resolutions du Conseil de securi¬ 
te. A ce sujet, nous voudrions rappeler la resolution 242 
(1967) du Conseil de securite, dans laquelle Israel est prie 
de se retirer de tous les territoires occupes en 1967, ainsi 
que la resolution 252 (1968), dans laquelle le Conseil 
affirme que toutes les mesures juridiques et administratives 
prises par Israel, y compris la confiscation de terres et de 
biens, qui visent a modifier le statut de Jerusalem sont 
nulles et non avenues; le Conseil demandait en outre a 
Israel d’annuler toutes les mesures de cette nature qu’il 
avait deja prises et de ne pas en prendre de nouvelles 
tendant a modifier le statut de Jerusalem. 

Dans le meme contexte, nous aimerions rappeler la 
resolution 446 (1979) du Conseil concernant les colonies de 
peuplement, qui stipule que la politique israelienne consis- 
tant a etablir des colonies de peuplement dans les territoires 
occupes depuis 1967, y compris Jerusalem, fait gravement 
obstacle a l'instauration de la paix au Moyen-Orient et n'a 
aucune validite en droit. La resolution demande egalement 
a Israel de s’abstenir de prendre toute mesure susceptible de 
modifier le statut juridique, le caractere geographique et la 
composition demographique des territoires arabes occupes 
depuis 1967, y compris Jerusalem. 

Nous voudrions egalement rappeler une serie de 
resolutions dans lesquelles le Conseil de securite a deplore 
le refus d’Israel de se conformer aux resolutions revetues de 
la legitimite internationale et a prie Israel de renoncer a sa 
politique intransigeante et expansionniste. Les instruments 
en question sont les resolutions 267 (1969), 271 (1969), 298 
(1971) et, en particulier, la resolution 476 (1980), dans 
laquelle le Conseil affirme que F application par Israel de sa 
«loi fondamentale» sur Jerusalem constitue une violation du 
droit international; reaffirme que la quatrieme Convention 
de Geneve s’applique a tous les territoires occupes par 
Israel depuis 1967; refuse de reconnaitre que Jerusalem 
releve de la «loi fondamentale»; et denonce toutes les autres 
mesures prises par Israel afin de modifier le statut de 
Jerusalem. En outre, les activites de colonisation qu’Israel 
persiste a entreprendre contreviennent aux Accords d'Oslo 
de 1993 et a F Accord interimaire relatif aux territoires 
occupes depuis 1967, conclu entre le Gouvernement israe¬ 
lien et FAutorite nationale palestinienne en 1995. 
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Au cours des cinq dernieres annees, des progres reels 
ont ete accomplis en vue de la realisation d’une paix dura¬ 
ble dans la region, qu’il s’agisse de la Conference de 
Madrid, des Accords d’Oslo ou de l’accord de paix signe 
avec la Jordanie. Nos espoirs pour l’avenir ont ete ravives 
par trois conferences economiques sur le Moyen-Orient et 
FAfrique du Nord, tenues a Casablanca, a Amman et au 
Caire. Une quatrieme conference est prevue cette annee a 
Doha, capitale du Qatar. La bonne volonte et le courage des 
personnes de paix ne doivent pas etre gaspilles. La decision 
hasardeuse prise par Israel temoigne d'un manque d’engage- 
ment en faveur du processus de paix et menace d’annihiler 
tous nos efforts. 

La communaute internationale et les coparrains du 
processus de paix doivent veiller a ce qu’Israel honore tous 
ses engagements. En outre, nous voudrions, a travers ce 
debat au Conseil de securite, envoyer un message clair au 
Gouvernement israelien pour lui signifier que sa persistance 
a construire des colonies de peuplement et a retarder la 
mise en oeuvre des accords conclus est inacceptable. 

En conclusion, je tiens a remercier, au nom du Groupe 
des Etats arabes et de mon pays, tous les representants qui 
ont declare que leur pays rejetait la decision d’Israel, la 
qualifiant de violation des resolutions revetues de la legiti- 
mite internationale et d’obstacle a la paix au Moyen-Orient. 

Inspires d’une sincere preoccupation pour Favenir du 
processus de paix, nous demandons au Conseil de prendre 
les mesures voulues pour que des activites d’implantation de 
colonies de peuplement ne soient pas menees dans les 
territoires arabes occupes, y compris Jerusalem, et surtout 
pour que la decision d’Israel d’etablir une colonie de peu¬ 
plement a Jabal Abou Ghneim ne soit pas mise en oeuvre, 
ce qui permettrait d’observer les resolutions du Conseil de 
securite et de sauvegarder le processus de paix. 

Le President (interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant du Qatar des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de FArgentine. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Petrella (Argentine) (interpretation de Vespa- 
gnol) : Monsieur le President, qu’il me soit permis de vous 
souhaiter plein succes dans Fexecution de vos fonctions de 
President du Conseil de securite pour le mois de mars. Je 
voudrais egalement vous remercier d’avoir convoque cette 
seance officielle et vous transmettre tous les sentiments 


affectueux que le peuple argentin voue a la Pologne, pays 
auquel nous sommes unis par des liens de profonde amitie 
et de cooperation. Je voudrais egalement saluer le Repre¬ 
sentant permanent du Kenya pour la maniere remarquable 
dont il a dirige les travaux du Conseil le mois dernier. Le 
travail de FAmbassadeur Mahugu rend honneur a sa per- 
sonne, et a son pays, et a egalement rehausse le prestige des 
pays en developpement. 

Ma delegation participe a ce debat du Conseil de 
securite sur la question du Moyen-Orient avec une preoccu¬ 
pation et une tristesse renouvelees. En moins de cinq mois, 
il a fallu que l’organe qui assume la principale responsabi- 
lite de la paix et de la securite dans le monde ait a se reunir 
pour exhorter une fois de plus les parties a ne pas s’ecarter 
du processus de paix. 

Tout processus de paix a pour necessaires protagonis- 
tes les parties au conflit que l’on cherche a regler. Ce role 
impose non settlement des obligations mais egalement des 
attitudes concretes visant a ne pas alterer le climat de 
comprehension qui est une condition prealable au progres 
dans toute negociation. 

La decision du Gouvernement israelien de construire 
des colonies de peuplement dans le secteur oriental de 
Jerusalem est un motif de profonde preoccupation. L’Ar- 
gentine partage ce sentiment et souhaiterait que les milieux 
politiques israeliens reflechissent aux consequences de ces 
mesures sur Favenir du processus de paix. Les implanta¬ 
tions de colonies de peuplement dans les territoires occupes 
contreviennent au droit international et sont contraires aux 
resolutions qu’a adoptees ce Conseil dans le passe. 

Il y a eu de nombreux progres vers la paix au Moyen- 
Orient et de nombreuses vies ont ete sacrifices a cette 
cause. C’est pourquoi, les efforts et les engagements de la 
communaute internationale ne doivent pas faiblir, mais se 
renforcer. Nous esperons que, dans cette situation, le Gou¬ 
vernement israelien s’abstiendra d’adopter des decisions qui 
auraient pour consequence de modifier la situation de fait a 
Jerusalem et de faire obstacle aux negociations sur le statut 
definitif de cette ville. Nous devons tous etre bien 
conscients de F importance que revet Jerusalem pour les 
diverses cultures qui ont joue un role dans son histoire. 

Comme Fa dit le Ministre des affaires etrangeres de 
FArgentine, Guido Di Telia, en septembre dernier au 
Conseil : 
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«C’est dans la moderation des politiques que se trouve 

la securite des peuples qui, certainement, ne s’appuie 

pas sur des formules maximalistes.» ( S/PV.3698, p. 24) 

Aujourd’hui, une fois de plus, nous nous sentons 
solidaires des Etats engages dans la cause de la paix, qui 
veulent preter leur appui au processus de negociation 
entame en 1992 et preserver le climat de comprehension 
necessaire a cette fin. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de 1’Argentine des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Bresil. Je 
1'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Valle (Bresil) (interpretation de 1’anglais) : Mon¬ 
sieur l'Ambassadeur Wlosowicz, je voudrais avant toute 
chose, vous feliciter de votre accession a la presidence du 
Conseil pour le mois de mars. Nous sommes convaincus 
que, sous votre direction avisee, les travaux du Conseil de 
securite seront menes avec une grande efficacite. Qu’il me 
soit permis de saisir cette occasion pour remercier votre 
predecesseur, l’Ambassadeur Mahugu, pour la competence 
avec laquelle il a preside les travaux du Conseil pendant le 
mois de fevrier. 

Ces demieres annees, on a beaucoup fait pour ramener 
la paix au Moyen-Orient. De la Conference de Madrid, de 
1991, a la Declaration de principes signee a Washington, en 
1993, de l'Accord relatif a la bande de Gaza et la zone de 
Jericho, de 1994, a l'Accord sur le transfert preparatoire des 
pouvoirs et des responsabilites de 1994, de nombreux jalons 
ont ete poses dans la voie de la realisation d’une paix 
durable. 

Cependant, nous avons du faire face a des obstacles 
dresses sur la voie de la concretisation de nos meilleurs 
espoirs. L’effort de paix est un processus d’installation de 
la confiance. Les parties a ce processus devraient s’abstenir 
de tout acte ou mesure susceptible de susciter la mefiance 
et provoquer F erosion progressive du processus de paix 
soigneusement et laborieusement concu, mettant en peril les 
efforts intenses qui ont ete faits. Dans ce contexte, c’est 
avec preoccupation et apprehension que nous assistons aux 
derniers evenements lies a la decision d’entreprendre de 
nouvelles activites d'implantation de colonies de peuplement 
dans le secteur oriental de Jerusalem. 


Le Gouvernement bresilien souhaite que les parties au 
processus de paix reprennent immediatement la voie posi¬ 
tive du dialogue et du compromis, sur la base des accords 
deja conclus et dans le respect des obligations juridiques et 
des responsabilites en vertu des instruments internationaux 
universellement reconnus. Ce n’est que par le renouvelle- 
ment de la confiance mutuelle entre les parties qu’il sera 
possible de surmonter cette difficulty, tout en continuant a 
oeuvrer pour une paix durable dans la region. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Bresil des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est S. E. M. Engin Ansay, Observa- 
teur permanent de l'Organisation de la Conference islami- 
que aupres de l’Organisation des Nations Unies, a qui le 
Conseil a adresse une invitation en vertu de F article 39 du 
reglement interieur provisoire. Je l'invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Ansay (Organisation de la Conference islamique) 
(interpretation de l’anglais) : Monsieur le President, j’ai- 
merais vous presenter mes plus chaleureuses felicitations a 
F occasion de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour ce mois. Nous sommes certains que votre 
riche experience et vos qualites professionnelles bien 
connues seront tres utiles au Conseil pour mener a bien les 
taches fort complexes auxquelles il est confronte. Si les 
relations cordiales qui, au cours de l'histoire, ont existe 
entre votre pays et le mien prevalaient aujourd’hui entre les 
nations, le monde dans lequel nous vivons serait beaucoup 
plus calme. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
remercier votre predecesseur, l'Ambassadeur Mahugu, 
Representant permanent du Kenya, pour l'habilete avec 
laquelle il a dirige les travaux du Conseil pendant le mois 
de fevrier. 

Au nom de S. E. M. Laraki, Secretaire general de 
l'Organisation de la Conference islamique, je vous remercie 
de m’avoir donne la possibility de prendre la parole au 
Conseil sur la situation dans les territoires arabes occupes. 

Pour commencer, je voudrais dire, comme je l’ai dit 
dans le passe, que j’aurais souhaite intervenir dans de 
meilleures circonstances. En depit de certains des elements 
des accords pertinents qui nuisent aux interets palestiniens, 
l’Organisation de la Conference islamique s’est jointe a la 
communaute internationale pour appuyer pleinement le 
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processus de paix au Moyen-Orient. Nous commencions 
meme a esperer un avenir de paix dans la region en raison 
de ce qui avait ete obtenu au stade preliminaire de 1'appli¬ 
cation des Accords d'Oslo. En janvier, nous nous sommes 
rejouis lorsqu’un accord est finalement intervenu sur le 
redeploiement des troupes israeliennes d’Al-Khalil et nous 
etions prets a accorder tout notre appui en vue de la realisa¬ 
tion des objectifs convenus du processus de paix. 

Malheureusement, nos espoirs et ceux des sympathi- 
sants au sein de la communaute internationale se sont 
effondres face a la regrettable tournure prise par les evene- 
ments en Palestine, dont la responsabilite incombe a Israel 
et a Israel seul. C’est toute une serie de violations par Israel 
de divers elements des accords de paix et la decision israe- 
lienne, du 26 fevrier 1997, d’implanter une nouvelle colonie 
de peuplement a Jabal Abou Ghneim, dans le secteur 
oriental de Jerusalem, qui sont a l’origine de ces troubles. 
C’est la derniere en date des tentatives d’Israel de devancer 
Tissue des negociations sur le statut definitif en modifiant 
le statut juridique et la composition demographique de 
Jerusalem/A1 Qods A1 Charif, ville a Timportance cruciale 
pour le monde arabe et pour les musulmans puisque c’est la 
premiere Qibla et la troisieme ville sainte de l’islam, ainsi 
que pour les trois grandes religions et T ensemble de la 
communaute internationale. Outre qu’elle viole les resolu¬ 
tions pertinentes du Conseil de securite et de TAssemblee 
generate, la Declaration de principes et les accords qui ont 
suivi, la decision prise par Israel menace de saper les 
progres d’ores et deja realises dans le processus de paix au 
Moyen-Orient. 

Lors de sa reunion du 3 mars 1997, le Groupe islami- 
que aux Nations Unies a appele a cet egard la communaute 
internationale, y compris le Conseil de securite, a prendre 
d’urgence des mesures pour faire revenir le Gouvernement 
israelien sur sa decision et le faire renoncer a toute activite 
de peuplement dans Tensemble des territoires arabes occu¬ 
pes, en particulier dans le secteur oriental de Jerusalem. 

Par solidarite avec le processus de paix au Moyen- 
Orient, nous condamnons cette derniere decision du Gou¬ 
vernement israelien concernant Jerusalem-Est, tout comme 
nous avions condamne Touverture du tunnel sous le mur 
ouest de la mosquee Al-Aqsa. 

Je voudrais saisir cette occasion pour reaffirmer la 
position de TOrganisation de la Conference islamique quant 
au fait qu’une paix durable et complete dans la region ne 
pourra pas etre obtenue sans la pleine mise en oeuvre des 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de securite. 


qui affirment entre autres que Jerusalem fait partie inte- 
grante des territoires occupes depuis 1967. 

A cet egard, TOrganisation de la Conference islamique 
voudrait prier le Conseil de mettre en oeuvre toutes ses 
resolutions pertinentes, y compris les resolutions 252 
(1968), 267 (1969), 465 (1980), 476 (1980), 478 (1980) et 
1073 (1996), qui concernent toutes Jerusalem; de prendre 
toutes les mesures necessaries pour empecher Israel d’alte- 
rer le statut geographique et demographique de Jerusalem; 
et d'empecher Israel de prendre des mesures qui pourraient 
en quoi que ce soit modifier le statut de Jerusalem, dont le 
statut definitif reste a determiner au cours des prochaines 
phases du processus de paix. 

Nous voudrions que le Conseil prenne les mesures 
necessaries pour mettre fin a Texpansionnisme israelien et 
aux politiques de colonisation des territoires palestiniens et 
arabes occupes, y compris Jerusalem, et qu’il considere les 
politiques et pratiques israeliennes comme autant de viola¬ 
tions des resolutions pertinentes des Nations Unies, des 
accords internationaux, de la quatrieme Convention de 
Geneve de 1949 notamment, et du droit international. 

Nous aimerions aussi demander a la communaute 
internationale de convaincre Israel de lever le siege autour 
de Jerusalem et de cesser la mise en oeuvre de toutes 
decisions et pratiques contraires aux interets du peuple 
palestinien, notamment la confiscation de terres palestinien- 
nes, la demolition de maisons et de proprietes palestinien- 
nes, et le retrait des cartes d’identite attributes aux Palesti¬ 
niens en vue de les expulser de Jerusalem. Nous demandons 
aussi a la communaute internationale d’empecher Israel de 
proceder a des excavations autour de la mosquee Al-Aqsa 
et de cesser sur-le-champ les violations des Lieux saints 
islamiques et chretiens a Jerusalem. 

Pour conclure, je voudrais, par votre intermediaire. 
Monsieur le President, assurer le Conseil que des qu’auront 
ete prises les mesures necessaries pour retablir la paix et la 
securite dans la region, creant ainsi un climat favorable a la 
reprise du processus de paix, TOrganisation de la Confe¬ 
rence islamique et ses 54 Etats membres, exprimant les 
graves preoccupations de plus d’un milliard de musulmans 
de par le monde, reaffirmeront leur soutien enthousiaste 
pour le processus de paix afin de realiser le desir qu’ils ont 
tous de voir la paix et le calme regner a nouveau dans la 
region. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
M. Ansay des aimables paroles qu’il m’a adressees. 
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L’orateur suivant est le representant de la Colombie. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Garcia (Colombie) (interpretation de I’espagnol) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous felici- 
ter de votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de mars. De meme, nous felicitons l’Ambassa- 
deur Mahugu, du Kenya, pour la maniere avisee dont il a 
dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

Ma delegation a suivi dans l'expectative F evolution du 
processus de paix au Moyen-Orient, en particulier les 
evenements les plus recents. En depit des indeniables 
progres enregistres ces dernieres annees, F evolution du 
processus reste un sujet de preoccupation car le chemine- 
ment du peuple palestinien vers la pleine independance et 
Fautodetermination est entre dans une phase critique. Nous 
avons vu dans la recente signature de Faccord concernant 
Hebron un pas important vers la definition d’un reglement 
definitif de paix, comprenant le statut de Jerusalem, les 
colonies de peuplement legales et les refugies. Aujourd’hui, 
force nous est malheureusement de constater une autre 
situation qui nuit a F atmosphere du processus et constitue 
un nouvel obstacle au renforcement de la paix dans la 
region. 

Comme Fa exprime la communaute internationale et 
comme cela est apparu a F evidence aujourd'hui, la politique 
de peuplement des territoires occupes represente un grave 
obstacle a la paix. L’insistance mise a imposer le fait 
accompli par rapport a des questions aussi fondamentales 
que celles concernant Jerusalem et les colonies de peuple¬ 
ment, qui doivent faire l’objet des prochaines negociations 
sur le statut definitif, est interpretee comme une tentative de 
prejuger de l’issue des negociations. Partant, cela a inevita- 
blement une incidence grave sur le climat de confiance 
tellement necessaire pour le processus de paix. 

II convient de rappeler ce qui a ete dit a propos de 
Jerusalem par les chefs d’Etat ou de gouvernement des 113 
pays membres du Mouvement des pays non alignes, au 
Sommet de Cartagena, en 1995. Ils ont exprime leur appui 
sans reserve a la lutte legitime du courageux peuple palesti¬ 
nien pour garantir le respect de ses droits inalienables a 
F autodetermination et a F independance et ont reitere la 
demande faite a Israel de se retirer de tous les territoires 
arabes et palestiniens occupes, y compris Jerusalem. 

Les chefs d’Etat ou de gouvernement ont egalement 
regrette la decision d'Israel de confisquer des terres et des 
proprietes palestiniennes a Jerusalem et sa tentative de 


modifier le caractere religieux et historique de la Ville 
sainte. A cet egard, ils ont approuve toutes les resolutions 
du Conseil de securite et de FAssemblee generale relatives 
a Jerusalem et considere comme nulles et non avenues 
toutes les decisions prises par Israel qui enfreignent ces 
resolutions. Ils sont egalement appele a une application 
complete et rigoureuse des accords, en particulier des 
dispositions figurant dans les resolutions 242 (1967), 338 
(1973), 465 (1980) et 478 (1980) du Conseil de securite et 
souligne qu’il est necessaire que le mecanisme relatif a la 
question de Palestine cree par FAssemblee generale conti¬ 
nue de fonctionner effectivement. Ils ont exprime leur appui 
a l’appel lance par le Comite de Jerusalem, reuni a Ifrane, 
au Maroc, en janvier 1994, au Conseil de securite, et 
notamment aux deux parrains du processus de paix, a 
prendre les mesures necessaires pour demander a Israel de 
s’abstenir de creer des colonies de peuplement, de judaiser 
la ville sainte de Jerusalem et de proceder a une quelconque 
modification geographique ou demographique de la ville. II 
a egalement demande a Israel de respecter les accords et 
conventions relatifs a la preservation des institutions palesti¬ 
niennes et des lieux saints islamiques et chretiens dans la 
ville sainte de Jerusalem, conformement aux resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. 

Le 25 septembre 1996, dans cette ville, les ministres 
des affaires etrangeres des pays membres du Mouvement 
des non-alignes se sont reunis a l’occasion de la cinquante 
et unieme session de FAssemblee generale, pour celebrer le 
trente-cinquieme anniversaire de la fondation du Mouve¬ 
ment des pays non alignes. Dans leur communique com- 
mun, les ministres des affaires etrangeres et les chefs de 
delegation ont exprime leur preoccupation face a la deterio¬ 
ration de la situation dans la region, et notamment aux 
difficultes rencontrees dans le processus de paix. Ils ont 
exprime leur appui inconditionnel a la lutte legitime du 
peuple palestinien pour garantir le respect de ses droits 
inalienables a Fautodetermination et a F independance et 
reitere leur appel en faveur du retrait complet d'Israel de 
tous les territoires palestiniens et autres territoires arabes 
occupes, y compris de Jerusalem. 

Pour terminer, ma delegation reaffirme son appui au 
processus de paix au Moyen-Orient et prie instamment le 
Conseil de securite d'adopter les mesures necessaires pour 
favoriser le respect du droit international, afin d’etablir une 
paix complete et une prosperity commune dans la region. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Colombie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 
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L’orateur suivant est le representant des Philippines. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Mabilangan (Philippines) ( interpretation de 1’an¬ 
glais) : Permettez-moi, Monsieur le President, de vous 
presenter mes felicitations pour votre accession a la presi- 
dence du Conseil de securite et de rendre hommage a votre 
predecesseur, le Representant permanent du Kenya, pour 
son mandat reussi. 

Les Philippines sont extremement preoccupees par la 
decision d’Israel d'entreprendre la construction de loge- 
ments dans la partie orientale de Jerusalem/A1 Qods. 

Cette mesure, nous le disons avec tristesse, n’est pas 
conforme a F esprit de dialogue et de reconciliation qui a, 
par ailleurs, caracterise le cours des relations entre les 
Gouvernements israelien et palestinien alors qu’ils s’enga- 
geaient dans le processus de paix au Moyen-Orient. Rappe- 
lons les grands progres accomplis par Israel et la Palestine 
dans le processus de paix, avec la Declaration de principes 
signee en 1993, FAccord interimaire de 1995, et, plus 
recemment, le Protocole d’Hebron, conclu il y a tout juste 
deux mois. Cette recente evolution nous inquiete beaucoup 
car elle peut compromettre gravement et compromettra les 
negociations sur le statut definitif qui doivent commencer 
dans les prochaines semaines. 

Les Philippines considerent depuis longtemps que la 
ville sainte de Jerusalem est le bien sacre des fideles de la 
chretiente, de l'islam et du judaisme, de sorte que toute 
mesure unilateral concernant F administration et le deve- 
loppement de la ville est exclue. Nous reiterons notre point 
de vue selon lequel la construction de nouvelles colonies de 
peuplement dans les territoires occupes a Jerusalem est 
contraire a F esprit et au but des accords conclus entre les 
autorites israeliennes et palestiniennes. 

Pour leur part, les Philippines savent par experience 
que les parties a un processus de paix doivent en perma¬ 
nence tenir mutuellement compte des interets de F autre, et 
manifester une volonte sincere de faire des sacrifices au 
nom d’un bien superieur. II ne peut certainement pas exister 
de bien plus grand qu’une paix sure et durable. 

Les Philippines s’associent au Secretaire general et a 
la communaute mondiale, qui s’est exprimee de fa£on 
unanime dans cette salle, pour prier instamment le Gouver- 
nement israelien de reconsiderer sa decision dans l’interet 
de la paix pour tous les peuples de la region. Les Philippi¬ 
nes reaffirment leur appui sans reserve aux droits inaliena- 


bles du peuple palestinien, comme en temoigne notre vote 
permanent en faveur de toutes les resolutions de F Assem¬ 
ble generale relatives a la Palestine. 

Les Philippines renouvellent egalement leur appel en 
faveur de F application des resolutions sur la situation au 
Moyen-Orient et dans les territoires occupes adoptees dans 
cette meme salle, notamment les resolutions 242 (1967), 
338 (1973) et 425 (1978) du Conseil de securite, et de la 
conclusion heureuse du processus de paix courageux engage 
par les peuples israelien et palestinien et par leurs voisins. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant des Philippines des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de Malte. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Pace (Malte) ( interpretation de Vanglais) : Per- 
mettez-moi de vous feliciter. Monsieur le President, de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite. Nous 
adressons egalement nos felicitations au President sortant 
pour la maniere excellente dont il a dirige les travaux du 
Conseil. 

La paix a ete le but longtemps desire de la commu¬ 
naute internationale. Elle exige de chacun d'entre nous un 
engagement tangible envers les ideaux inscrits dans la 
Charte des Nations Unies et le respect des diverses declara¬ 
tions du Conseil de securite et de FAssemblee generale sur 
les differents points qui ont fait l'objet de deliberations dans 
cette Organisation. 

La question a l’examen aujourd’hui n’est pas nouvelle, 
pas plus qu’elle ne constitue une question a laquelle la 
communaute internationale aurait manque de repondre. Elle 
touche au point nevralgique d’un processus qui s’est enra- 
cine ces dernieres annees; elle menace de compromettre la 
voie difficile vers la paix. Le Moyen-Orient a nourri l’es- 
poir d’un avenir different, un avenir dans lequel les commu- 
nautes et les generations pourraient vivre ensemble dans la 
confiance mutuelle. 

Les mesures qui violent l'esprit meme dans lequel le 
processus de paix s’est engage ne peuvent qu’etre vivement 
deplorees. La decision recente prise par le Gouvernement 
israelien d'entreprendre la construction de nouvelles unites 
de logement dans la region d'Har Homa/Jabal Abou 
Ghnelm dans le secteur oriental de Jerusalem influe non 
seulement sur les consequences les plus immediates decou- 
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lant de ces mesures, mais aura egalement des repercussions 
a long terme sur la possibility de realiser une paix juste et 
durable dans la region. 

Le recent accord d’Hebron a ete un signal donne par 
les parties indiquant leur volonte de consolider la paix. 
Comme l’a declare mon Vice-Premier Ministre et Ministre 
des affaires etrangeres dans une lettre adressee au Premier 
Ministre Netanyahu et au President Arafat a Foccasion de 
la signature de F accord : 

«Cet accord historique est encore une nouvelle 
illustration du fait que la diplomatic discrete remporte 
d’excellents resultats la ou d’autres mesures echouent, 
ne laissant derriere elles que douleur, deception et 
amertume.» 

La decision prise de construire de nouvelles unites de 
logement est en complete contradiction avec cet esprit. Elle 
viole les resolutions pertinentes du Conseil de securite et de 
FAssemblee generate en tentant de modifier le caractere 
physique, la composition demographique, la structure 
institutionnelle ou le statut des territoires palestiniens et des 
autres territoires arabes occupes depuis 1967, y compris 
Jerusalem; elle viole egalement la quatrieme Convention de 
Geneve de 1949. Le statut de Jerusalem-Est reste assujetti 
aux principes consacres par la resolution 242 (1967) du 
Conseil de securite, en particulier Finadmissibilite de 
F acquisition de territoires par la force. 

Le Gouvernement maltais s’associe au reste de la 
communaute internationale pour appeler Israel a faire 


preuve de la determination necessaire pour maintenir l’elan 
acquis ces dernieres annees et ces derniers jours, et de 
rapporter sa decision. Toute modification du statut de 
Jerusalem prejuge des negotiations sur le statut definitif et 
pourrait mener a un recul du processus de paix. 

Malte s’associe aux autres delegations qui ont appele 
les dirigeants de la region et exterieurs a celle-ci a renouve- 
ler leur engagement a l’egard des objectifs de paix. C’est 
grace au courage et au devouement des dirigeants que les 
peuples pourront recolter les fruits de la paix — une paix 
qui, nous Fesperons, pourra devenir une realite pour les 
generations d’Israeliens et de Palestiniens qui pendant trop 
longtemps ont vecu dans l'ombre de la mefiance. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de Malte des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

II n’y a pas d’autres orateurs sur ma liste. 

Je voudrais saisir cette occasion pour remercier encore 
une fois tous les representants des aimables paroles qu’ils 
ont adressees a l’Ambassadeur Mahugu et a moi-meme au 
cours de ce debat. 

La prochaine seance du Conseil de securite pour 
poursuivre l’examen de la question inscrite a l’ordre du jour 
sera fixee en consultation avec les membres du Conseil. 

La seance est levee a 16 h 25. 
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